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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE LUXEUIL 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 7 avril 2025 
DÉPARTEMENT Haute-Saône 

ARRONDISSEMENT Lure 

Construction d’un centre administratif et technique 
DÉLIBÉRATION 

N° 2025-050 
 
Le 7 avril de l’année deux mille vingt-cinq à 19H00 à Luxeuil-Les-Bains, salle du conseil municipal, le 
Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Luxeuil, dûment convoqué, s’est 
réuni sous la présidence de Jacques DESHAYES.  
  
Le Conseil Communautaire nomme Loïc LABORIE secrétaire de séance. 

En exercice : 
Titulaires présents : 
Pouvoirs : 
Excusés : 
Absents : 
Nombre de votants : 

38 
27 

6 
2 

10 
34 

 
 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Martine ANDING P  Sophie EL OMRI POUV 
Gabriel 

MIGNOT 
Pascale MANGIN POUV 

Nathalie 
SIRVEAUX 

Martine BAVARD P  
Claudette FAIVRE-
BAZIN 

P  Maryline MANTION P  

Jérôme BERNARD POUV 
Béatrice 

LEPAGNEY 
Isabelle FORMET A  Gabriel MIGNOT P  

Joël BRICE P  
Marie-Christine 
FRICHET 

P  Nicolas NURDIN P  

Frédéric BURGHARD P  Sylvie GAVOILLE P  Éric PETITJEAN P  

Michel CALLOCH P  Philippe GÉRARD E  
Sébastien 
RICHARDOT 

P  

Christian CHAMAGNE P  Bernard GIRE P  Catherine SALFRANC P  

Roland CHAMAGNE P  Arnaud GRANDJEAN POUV 
Martine 
BAVARD 

Alain SCHELLE P  

Joël DAVAL P  Stéphane KROEMER E  Nathalie SIRVEAUX P  

Jacques DESHAYES P  Loïc LABORIE P  Daniel TONNA P  

Véronique DEVOILLE P  Didier LARROQUE P  Rodolphe WACOGNE POUV 
Marie-Christine 

FRICHET 

André DIRAND A  Christophe LEJEUNE P  Laurent ZIEGLER P  

Nathalie DIRAND POUV 
Didier 

LARROQUE 
Béatrice LEPAGNEY P     

✻P = Présent(e) / EXCUSE = Excusé(e) / A = Absent(e) / POUV = Pouvoir donné à / SUPP = Suppléé(e) par  

Exposé 
 
La Communauté de Communes du Pays de Luxeuil (CCPLx) a engagé depuis sa création en 2002 une réflexion sur 

un bâtiment pouvant recevoir ses services administratifs. A ce titre, plusieurs études ont été conduites dès 2002. 

 

Dans la période la plus récente : 

- En 2019, la CCPLx a confié au CAUE une étude de faisabilité et de programmation concernant 
l’aménagement du siège communautaire dans le bâtiment de l’ancienne MFR ; cette étude a été conduite 
jusqu’à l’établissement du DCE en vue de recruter un architecte et une équipe de maîtrise d’œuvre, mais la 
consultation n’a jamais été lancée ; 

- Le 11 juillet 2023, le conseil communautaire s’est prononcé en faveur d’une construction neuve d’un centre 
administratif et technique sur la ZA des Sept Chevaux ; cette décision a été motivée par l’achat par 
l’enseignement catholique du collège Mathy, site envisagé conjointement avec le Département alors 
propriétaire pour l’accueil des services administratifs. 

 

En juin 2024, lors d’une visite de notre territoire, Monsieur le Préfet a fortement incité la CCPLx à étudier un scénario 

alternatif à une construction neuve dans le cœur de Luxeuil-les-Bains. Ses arguments portaient principalement sur : 

- Le besoin de soutenir la revitalisation des cœurs de ville en Haute-Saône, 
- La défense de la sobriété foncière issue de la loi portant sur la Zéro artificialisation nette, 
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- L’absence de priorité dans les financements de l’Etat pour un projet de construction neuve compte-tenu 
des directives en matière budgétaire. 

 

Au regard de la position exprimée alors par l’Etat et confirmée à plusieurs reprises depuis cette première rencontre, 

d’autres scénarios ont donc été recherchés. Le projet de réhabilitation de l’ancienne MFR a ainsi été rouvert. De 

même, la Ville de Luxeuil-les-Bains a proposé la réhabilitation de l’Hôtel Breton d’Amblans, dont elle est propriétaire, 

actuellement en compromis de vente avec un promoteur, en vue d’y créer des espaces tertiaires.  

 

Ainsi, trois scenarios ont été soumis à une étude comparative qui figure dans le document joint en annexe : 

• La construction neuve d’un centre administratif et technique sur la ZA des Sept Chevaux, 

• La réhabilitation de l’ancienne MFR et la construction neuve d’un centre technique. 

• La réhabilitation de l’Hôtel Breton d’Amblans et la construction neuve d’un centre technique,  
 

 

L’étude comparative s’organisent autour des items suivants : 

• Le diagnostic du siège actuel, rue Jules Jeanneney, 

• Les règles de droit public régissant l’action administrative, 

• L’adéquation des besoins avec le programme initial, 

• La comparaison des plannings, 

• Le coût et le montage financier de chaque projet. 
 

A noter, dans le cas d’un abandon du projet de construction neuve, au titre de la résiliation du marché public AMO, 
la CCPLx devra verser à la Société MP CONSEIL, titulaire, la somme totale provisoire de 19 856,00 € HT. comprenant 
: 

• Le solde de la phase consultation MOE : 14 100 € HT, 

• L’indemnité forfaitaire de résiliation (5%) : 5 756 € HT. 
 

Compte-tenu des éléments du rapport au conseil, de l’étude comparative et des débats qui se sont déroulés entre 
les conseillers communautaires, lors de la réunion de travail convoquée par Monsieur le Président qui s’est tenue 
le 24 mars 2025, l’assemblée délibérante est donc invitée à se prononcer sur la poursuite du projet de construction 
neuve d’un centre administratif et technique sur la ZAC des Sept Chevaux et, le cas échéant, à retenir un nouveau 
projet consistant en la réhabilitation, soit du site de l’ancienne MFR, soit de l’Hôtel Breton d’Amblans. 
 
Décision 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité (4 abstentions : Roland Chamagne, Bernard Gire, Gabriel Mignot portant 

le pouvoir de Sophie El Omri), le Conseil Communautaire 

•  Approuve l’arrêt du projet de construction neuve d’un centre administratif et technique sur la ZAC des 7 
chevaux ; 
 

• Décide la résiliation du marché d’AMO au motif d’intérêt général avec le cabinet MP Conseil portant sur la 
construction neuve d’un centre administratif et technique sur la ZAC des 7 chevaux et d’autoriser le 
Président à le solder financièrement et administrativement ; 
 

• Autorise le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de ces décisions. 
 
 
 
 
 
 

Ainsi délibéré et signé 

Pour copie conforme 

 

Le Président 

Jacques DESHAYES 


